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Article 2 - Définitions

Aux fins du présent règlement en entend par:

1) "juridiction" toutes les autorités compétentes des États membres dans les matières relevant du
champ d'application du présent règlement en vertu de l'article 1er;

2) "juge" le juge ou le titulaire de compétences équivalentes à celles du juge dans les matières
relevant du champ d'application du présent règlement;

3) "État membre" tous les États membres à l'exception du Danemark;

4) "décision" toute décision de divorce, de séparation de corps ou d'annulation d'un mariage,
ainsi que toute décision concernant la responsabilité parentale rendue par une juridiction d'un
État membre, quelle que soit la dénomination de la décision, y compris les termes "arrêt",
"jugement" ou "ordonnance";

5) "État membre d'origine" l'État membre dans lequel a été rendue la décision à exécuter;

6) "État membre d'exécution" l'État membre dans lequel est demandée l'exécution de la décision;

7) "responsabilité parentale" l'ensemble des droits et obligations conférés à une personne
physique ou une personne morale sur la base d'une décision judiciaire, d'une attribution de plein
droit ou d'un accord en vigueur, à l'égard de la personne ou des biens d'un enfant. Il comprend
notamment le droit de garde et le droit de visite;

8) "titulaire de la responsabilité parentale" toute personne exerçant la responsabilité parentale à
l'égard d'un enfant;

9) "droit de garde" les droits et obligations portant sur les soins de la personne d'un enfant, et en
particulier le droit de décider de son lieu de résidence;

10) "droit de visite" notamment le droit d'emmener l'enfant pour une période limitée dans un lieu
autre que celui de sa résidence habituelle;

11) "déplacement ou non-retour illicites d'un enfant" le déplacement ou le non-retour d'un enfant
lorsque:

a) il a eu lieu en violation d'un droit de garde résultant d'une décision judiciaire, d'une attribution
de plein droit ou d'un accord en vigueur en vertu du droit de l'État membre dans lequel l'enfant
avait sa résidence habituelle immédiatement avant son déplacement ou son non-retour
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et

b) sous réserve que le droit de garde était exercé effectivement, seul ou conjointement, au moment
du déplacement ou du non-retour, ou l'eût été si de tels événements n'étaient survenus. La garde
est considérée comme étant exercée conjointement lorsque l'un des titulaires de la responsabilité
parentale ne peut, conformément à une décision ou par attribution de plein droit, décider du lieu
de résidence de l'enfant sans le consentement d'un autre titulaire de la responsabilité parentale.
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